
ManÅ“uvres en coulisses des industriels franÃ§ais contre le climat
 Dossier de<br /> la rÃ©daction de H2o
 October 2010



Le Climate Action Network Europe - CAN-Europe, publie un rapport 

choc qui pointe du doigt les entreprises europÃ©ennes qui financent les 

membres du SÃ©nat amÃ©ricain climato-sceptiques et/ou opposÃ©s Ã  toute 

lÃ©gislation climatique aux Etats-Unis. Ce document, basÃ© sur les 

informations du site internet opensecrets.org montre que les plus gros 

pollueurs europÃ©ens financent les opposants aux politiques de lutte 

contre les changements climatiques aux Ã‰tats-Unis. Parmi eux, les firmes

franÃ§aises GDF-Suez et Lafarge. Plus de 306 000 euros auraient ainsi 

Ã©tÃ© distribuÃ©s en 2010 par les principaux pollueurs europÃ©ens aux 

climato-sceptiques et autres opposants Ã  la loi de lutte contre les 

changements climatiques, Ã©lus au SÃ©nat amÃ©ricain. Ce montant reprÃ©sente 

prÃ¨s de 80 % du total des financements engagÃ©s par ces entreprises pour 

subventionner des candidats durant leur campagne pour les Ã©lections de 

mi-mandat 2010. Alors que de plus en plus de voix s'Ã©lÃ¨vent Ã  Bruxelles 

et dans toute l'Europe en faveur d'un passage inconditionnÃ© Ã  un 

objectif de - 30 % de rÃ©duction des Ã©missions d'ici Ã  2020, les 

ministres europÃ©ens de l'Environnement se sont montrÃ©s une nouvelle fois

incapables de faire progresser les engagements de rÃ©duction des 

Ã©missions de gaz Ã  effet de serre lors du Conseil europÃ©en du 14 

octobre. Le Conseil s'est contentÃ© de rÃ©itÃ©rer la nÃ©cessitÃ© 

d'engagements prÃ©alables comparables des autres pays industrialisÃ©s. Or 

c'est prÃ©cisÃ©ment la position dÃ©fendue par les industries intensives en 

carbone ou productrices d'Ã©nergies carbonÃ©es, telles que Lafarge ou 

GDF-Suez. Il est choquant de voir que les mÃªme entreprises appelant l'UE

au gel des objectifs de rÃ©duction, soit disant pour des raisons de 

concurrence, notamment vis-Ã -vis des Etats-Unis, financent les votes 

contre la lÃ©gislation sur le climat au SÃ©nat amÃ©ricain !Â  Ce double jeu 

des industriels s'explique en partie par les profits extraordinaires que

ces derniers rÃ©alisent, profitant du laxisme du marchÃ© europÃ©en de 

quotas d'Ã©missions.Â  L'ONG Sandbag a ainsi Ã©valuÃ© que, grÃ¢ce au surplus 

de quotas qui leur ont Ã©tÃ© distribuÃ©s de maniÃ¨re gratuite, les 

industriels europÃ©ens pourraient rÃ©aliser des gains de l'ordre de 18 

milliards d'euros entre 2008 et 2012, dont 330 millions d'euros pour le 

cimentier Lafarge.






Le CAN Europe et son relais franÃ§ais (RAC-France) appellent donc 

GDF-Suez et Lafarge Ã  s'engager publiquement Ã  ne plus financer des 

opposants aux politiques climatiques, en Europe comme aux Ã‰tats-Unis. 

Ils appellent aussi les reprÃ©sentants de l'Ã‰tat franÃ§ais Ã  demander des 

comptes sur ces pratiques inacceptables des groupes, aux Ã‰tats-Unis comme en Europe.
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